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 n° 163 275 du 29 février 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : 1. X, 

2. X, 

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de : 

 

3. X,   

4. X,   

5. X,   

6. X, 

 

  Ayant élu domicile : X, 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 septembre 2015 par X et X, agissant en nom propre et en 

qualité de représentants légaux de leurs enfants mineurs, Ahmad, Issa, Yara et Maryam 

LHAF, tous de nationalité libanaise, tendant à la suspension et à l’annulation de « la 

décision de refus quant au fond de la demande d’autorisation de séjour médical, prise […] 

en date du 30.07.2015 et notifiée en date du 07.08.2015 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 

10 novembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. BROCORENS loco Me M.-C. FRERE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me C COUSSEMENT loco Mes D. MATRAY et N. 

SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérants sont arrivés en Belgique le 10 avril 2007 et ont introduit une demande 

d’asile le lendemain. Le 14 août 2007, le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides a pris à leur égard une décision de refus du statut de réfugié et de refus du 

statut de protection subsidiaire. Le recours introduit contre cette décision auprès du 

Conseil de céans a été rejeté par un arrêt n° 3.478 du 9 novembre 2007. 

 

1.2. Le 19 décembre 2008, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la Loi. Cette demande a été déclarée fondée le 21 décembre 

2011. Ils ont été mis en possession d’un titre de séjour temporaire, lequel a été renouvelé 

à plusieurs reprises. 

 

1.3. Le 30 novembre 2012, ils ont introduit une demande de renouvellement de leur 

autorisation de séjour, laquelle a été rejetée le 8 novembre 2013.  

 

1.4. Le 11 juin 2013, ils ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été déclarée recevable en date du 19 septembre 

2013. 

 

1.5. Le 16 janvier 2015, la partie défenderesse a pris à leur encontre une décision 

déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour précitée du 11 juin 2013, 

assortie d’un ordre de quitter le territoire. Le recours introduit contre ces décisions auprès 

du Conseil de céans a été rejeté par un arrêt n° 152.466 du 15 septembre 2015, les actes 

attaqués ayant été retirés par la partie défenderesse en date du 29 avril 2015. 

 

1.6. En date du 30 juillet 2015, la partie défenderesse a pris à leur encontre une nouvelle 

décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour précitée du 11 juin 

2013. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de 

séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par 

l'article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

L'intéressée invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande d'autorisation de 

séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l'Office des 

Etrangers (OE), compétent pour l'évaluation de l'état de santé de l'intéressée et, si 

nécessaire, pour l'appréciation des possibilités de traitement au pays d'origine et/ou de 

provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers le Liban, 

pays d'origine de la requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 15.12.2014, (joint en annexe de la présente décision sous 

pli fermé), le médecin de l'OE affirme que l'ensemble des traitements médicamenteux et 

suivi requis sont disponibles au pays d'origine du demandeur, que ces soins médicaux 

sont accessibles à la requérante, que son état de santé ne l'empêche pas de voyager et 

que dès lors, il n'y a pas de contre-indication d'un point de vue médical à un retour de la 

requérante à son pays d’origine ». 



 

 

CCE X - Page 3 

 

1.7. A la même date, ils se sont vu délivrer deux ordres de quitter le territoire (annexe 13). 

Ces décisions, qui constituent les seconds actes attaqués, sont toutes deux motivées 

comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants: 

O En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : L'intéressé n'est pas en 

possession d'un visa valable ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Les requérants prennent un moyen unique de « la violation de : art. 9ter de la loi du 

15 décembre 1980 ; art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs ; art. 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers concernant l’obligation de 

motivation des décisions prises en vertu de cette loi ; des articles 3 et 8 de la convention 

européenne des droits de l’homme ; de l'article 41, 2° de la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne ; de l'article 5, c° de la Directive 2008/115/CE 

relative aux normes et aux procédures communes applicables dans les Etats membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier ; du principe général de bonne 

administration ; du principe général de précaution ; du principe général de prudence ». 

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, ils font valoir que la partie 

défenderesse, dans la décision attaquée, ne se conforme pas à son obligation de 

motivation. Ils exposent que « la décision attaquée qui déclare non fondée la demande de 

régularisation de séjour médicale des requérant est fondée, expressément et 

intégralement, sur l’avis médical rendu le 15.12.2014 […] ; que l’on doit dès lors 

considérer que ledit avis médical du 15.12.2014 fait partie intégrante de la décision 

attaquée et que la décision de l'office des étrangers repose exclusivement sur la 

conclusion émise par le médecin conseil de l'Office dans cet avis médical ; que la partie 

adverse ne joint pas l’avis médical du 15.12.2014 à la décision déclarant la demande 

d’autorisation de séjour « non-fondée » ; que l’obligation de motivation oblige la partie 

défenderesse de communiquer, dans sa décision ou, à tout le moins dans son dossier 

administratif joint à sa décision, les éléments de faits et de droits qui ont principalement 

justifié le contenu de sa décision ; qu’en l’espèce, les requérants ne sont pas mis en 

possession de l’avis médical du 15.12.2014 du médecin conseiller auquel la partie 

défenderesse fait expressément et intégralement référence dans la décision contestée ; 

qu’en conséquence, les requérants ne sont pas en mesure de connaitre le motifs, en fait 

et en droit, qui ont justifié, dans le chef de la partie adverse, le caractère « non-fondé » de 

la demande de régularisation de séjour de plus de 3 mois pour raisons médicales des 

requérants ; que dès lors, la décision contestée n’est pas adéquatement motivée ». 

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, ils soulignent le caractère 

stéréotypé de la décision attaquée. Ils exposent que « le caractère laconique de la 

motivation telle que reprises dans la décision notifiée le 7.8.2015 ne permet pas à la 

partie requérante de saisir les raison pour lesquelles sa demande d’autorisation de séjour 

pour raisons médicales a été déclarée « non fondée » par la partie adverse ; que la partie 
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adverse ne prend pas la peine d’identifier les problèmes médicaux graves de la 

requérante alors même que sa situation médicale a fait l’objet de plusieurs actualisation 

depuis l’introduction de sa demande le 11.6.2013 ; que les requérants s’inquiètent du 

sérieux avec lequel la partie défenderesse a traité leur demande d’autorisation de séjour ; 

qu’en tout état de cause la décision contestée, telle que notifiée, ne permet pas de 

connaître l’ensemble des éléments de faits et de droits qui ont amenée à la décision 

contestée, ni de vérifier les éléments invoqués par la partie défenderesse ; qu’en 

conséquence, la partie adverse est en défaut de motiver adéquatement sa décision 

déclarant la demande d’autorisation de séjour pour raison médicale, non fondée ». 

 

2.4. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, ils affirment avoir actualisé leur 

« demande de régularisation de séjour de longue durée pour raison médicale à plusieurs 

reprises et notamment : le 27.10.2014, en joignant une attestation médicale du dr. [C.], 

psychiatre du 15.10.2014 ; [le] 29.6.2015, en joignant une nouvelles attestation du dr. [C.], 

psychiatre du 23.6.2015 ; que la décision contestée ne tient pas compte des attestations 

ci-dessus et jointes à la demande de régularisation ; que l’attestation, le docteur [C.] du 

23.6.2015 fait mention du fait que la requérante souffre de « trouble de l’humeur 

réactionnel sévère, psychotraumatismes avec une évolution depuis plusieurs années » ; 

que l’attestation confirme les « épisodes récurrent de décompensations anxio-

dépressive » ; que la première requérante nécessite un traitement médicamenteux lourds, 

d’un suivi psychologique régulier et a été hospitalisées à plusieurs reprises en 

département psychiatrique notamment au Beauvallon en 2013 ; que le Dr [Cl.] confirme 

qu’en cas d’arrêt d’un élément du traitement, la première requérante encourt le risque réel 

d’un dégradation XXX, d’un comportement suicidaire et auto-agressifs ; que l’état de 

santé de la première requérante est critique et ne peut souffrir d’une modification, ni arrêt 

du traitement actuellement suivi en Belgique ». 

 

2.5. Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche, ils exposent qu’ « à la lecture de 

la décision du 30.06.2015 de l’Office des Etrangers, il n’apparaît aucunement que 

référence soit faite à l’évaluation de la maladie de la requérante ; que la décision se borne 

à affirmer : « Dans son avis médical remis le 15.12.2014, (joint en annexe de la présente 

décision), le médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et 

suivi requis sont disponibles au pays d’origine du demandeur, que ces soins sont 

accessibles à la requérante, que son état de santé ne l’empêche pas de voyager et que 

dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue médical à un retour de la 

requérante à son pays d’origine » ; que, tel que développé ci-dessus, la partie requérant 

n’a pas eu accès à l’avis médical du 15.12.2014 et ne peut dès lors pas connaître les 

informations sur lesquelles le médecin de l’OE s’est basée pour affirmer que les 

traitements et suivis nécessaires sont accessibles et disponibles au Liban ; que partant, et 

dès lors que la partie défenderesse fonde exclusivement sa décision sur ledit avis médical 

du 15.12.2014, la partie requérante n’est pas davantage en mesure de connaitre et 

comprendre les motifs principaux ayant amené l’Office des Etrangers à déclarer sa 

demande de régularisation « non fondée » ; que par ailleurs, la partie requérante joint à 

son recours deux attestation(sic) de la Caisse Nationale pour la Sécurité Sociale, 

Direction des Statistiques et de l’Organisation du Travail, Bureau de Nabatiyeh confirmant 

que la première et le deuxième requérant ne sont pas inscrits à la caisse nationale pour la 

sécurité sociale ; qu’en conséquence, les soins médicaux et psychiatriques de la première 

requérante ne sont pas couverts financièrement ; que dès lors, la première requérante 

n’est pas en mesure d’assumer les soins vitaux dont elle a besoins ; que partant, 

l’accessibilité des soins nécessités par la requérantes n’est pas assurée in concreto ; qu’il 

revient de prendre cet élément en compte pour apprécier la demande de régularisation de 

séjour pour raison médicale à l’aune de l’article 9ter de la loi sur les Etrangers ; qu’en tout 
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état de cause, la motivation de la partie défenderesse telle que repris ci-dessus est une 

violation incontestable du prescrit de l’article 9ter de la loi du 15.12.1980, et une erreur de 

motivation telle qu’imposée par les articles 62 de la loi sur les Etrangers et les articles 2 et 

3 de loi du 29.7.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

2.6. Dans ce qui s’apparente à une sixième branche, ils rappellent « un arrêt récent n° 

228.278 du 16 octobre 2014, [par lequel] le Conseil d’Etat (chambre francophone) a 

également confirmé que le seuil de gravité de la maladie requis par l’article 9ter de la loi 

du 15.12.1980 recouvrait deux hypothèses distinctes et que le champ d’application de 

l’article 9ter était plus étendu que celui de l’article 3 de la C.E.D.H. ».  

 

Ils exposent, à cet égard, que « le champ d’application de l’article 9ter est 

incontestablement plus étendu que la notion « d’état critique actuel » ou « de menace 

directe pour la vie » ; qu’il ne peut être fait un amalgame entre l’article 9ter de la loi du 

15.12.1980 et de l’article 3 de la CEDH ; que la partie adverse ne joint pas l'avis médical 

auquel il est fait explicitement référence dans la décision attaquée ; que dès lors la partie 

requérante n’est pas en mesure de savoir si la partie adverse a analysé concrètement et 

à la lumière d’informations pertinentes, la disponibilité et l’accessibilité des traitements 

nécessaires au Liban, ainsi que l’absence de tout risque de traitement inhumain ou 

dégradant dans le pays d’origine de la partie requérante ; que la décision contestée n’est 

pas adéquatement motivée ». 

 

Ils affirment que « les problèmes de santé tels que décrits dans les différentes certificats 

médicaux, témoignent d'une pathologie qui entrainerait un risque réel pour la vie ou 

l’intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain et dégradant en l’absence de 

traitement pour la partie requérante ; que le risque d'encourir un traitement inhumain et 

dégradant en cas de retour au Liban est in casu démontrée in concreto ; que par ailleurs, 

la partie requérant dépose une attestation de la caisse nationale pour la sécurité sociale, 

direction des statistiques et de l'organisation du travail, Bureau de Nabatiyeh confirmant 

que Mme Mme(sic) [H.M.S.A.], première requérante, et Mr [M.M.L.], deuxième requérant, 

ne sont pas inscrits à la caisse nationale pour la sécurité sociale ; qu'en conséquence, les 

requérants ne jouissent d'aucune couverture sociale au Liban ; qu'une non prise en 

charge par un système de couverture au Liban des traitements médicamenteux et 

psychiatrique de la première requérante compromet l'accessibilité desdits ; que pour les 

raisons évoquées ci-dessus, la partie adverse viole son obligation de motivation 

formelle ». 

 

2.7. Dans ce qui s’apparente à une septième branche, ils exposent que « la partie 

adverse ne joint pas au dossier administratif l’avis médical du 15.12.2014 sur lequel elle 

fonde intégralement et exclusivement sa décision déclarant la demande de régularisation 

de séjour de la partie requérante, « non-fondée » ; que la partie défenderesse joint, 

toutefois, un avis médical daté du 23.7.2015 ; que les requérants entendent critiquer cet 

avis médical de juillet 2015 […] ; [que] pour tous les motifs évoqués ci-dessus, l’avis 

médical du 23.7.2015 joint à la décision contestée ne répond pas aux certificats médicaux 

déposés par la partie requérante ; qu’en outre ledit avis médical n’établit ni la disponibilité 

ni l’accessibilité des soins psychiatriques et médicamenteux au Liban ; qu’en 

conséquence, c’est à tort et sans motifs fondés que le médecin de l’OE conclu que « Les 

soins sont accessibles au Liban. Il s’ensuit qu’il n’y a pas d’entrave à l’accessibilité des 

soins médicaux au pays d’origine » ; que l’avis médical du 23.7.2015 doit dès lors être 

écarté ». 
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2.8. Dans ce qui s’apparente à une huitième branche, s’agissant des deux ordres de 

quitter le territoire qui leur ont été délivrés, ils exposent que « l'article 41, 2° de la Charte 

des droits fondamentaux de l'Union européenne consacre le droit d'être entendu 

lorsqu'une autorité administrative d'une Etat partie envisage de prendre une décision qui 

préjudicie les droits et/ou intérêts d'une personnes ; qu'en l'espèce les ordres de quitter le 

territoire délivrés à l'encontre des requérants préjudicient certainement les intérêts des 

requérants ; que pourtant la partie adverse n'a pas permis aux requérants d'être entendus 

avant que les décisions litigieuses ne soient prises ; qu'en conséquence, l'ordre de quitter 

le territoire viole la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, et notamment 

son article 41, 2° ». 

 

Ils invoquent également l’article 3 de la CEDH et exposent « qu'il n'est nullement établi 

dans la décision contestée que la première requérante aura effectivement accès aux 

soins médicamenteux et psychiatriques nécessaires au Liban, ni même que ceux-ci soient 

disponibles ; que les attestations médicales déposées à l'appui (sic) de la demande de 

d'autorisation de séjour stipule que la première requérante souffre de grave problèmes 

psychiatries, notamment en raison de la guerre et des situations de violences vécues au 

Liban ; que dans une telle situation d'incertitudes et de contre-indications mises en avant 

par les certificats médicaux déposées par les requérants, un retour au Liban risque d'être 

constitutif, dans leur chef, d'un traitement inhumain et dégradant au sens de l'article 3 de 

la CEDH ».  

 

Ils invoquent, enfin, l’article 8 de la CEDH et font valoir que « la première requérante ne 

pourrait être soignée adéquatement si elle n'est pas accompagnée de sa famille ; qu'une 

ingérence des autorités publiques dans le droit fondamental consacré à l'article 8, §1 de 

la Convention EDH ne peut être tolérée que des circonstances particulières qu'il convient 

d'interpréter strictement ; que pour être légales, les ingérences doivent répondre au 

prescrit du paragraphe 2 de l'article 8 Convention EDH, à savoir :i) être prévue par la loi, 

c'est-à-dire être fondée sur une base légale accessible et suffisamment prévisible, ii) ne 

poursuivre qu'un des buts énumérés dans le 2e paragraphe et ii) être nécessaire dans 

une société démocratique. ; que ces conditions sont cumulatives ; que si la première 

condition est remplie, cela n'est pas le cas pour les points ii) et iii) ; qu'en ce qui concerne 

la deuxième condition, l'ordre de quitter le territoire, pris à l'encontre du deuxième 

requérant, à supposer que la première requérante soit autorisée à séjourner en Belgique 

en raison de son état de santé, ne répond pas à une mesure nécessaire dans une société 

démocratique en vue de la sécurité nationale, de la sûreté publique, du bien-être 

économique du pays, de la défense de l'ordre et de la prévention des infractions pénales, 

à la prévention de la santé ou de la morale ou à la protection des droits et libertés 

d'autrui ; que la partie adverse n'argument[e] nullement que l'éloignement des requérants 

serait nécessaire dans une société démocratique ; […] [que] l'ingérence des autorités 

publiques dans la vie privée et familiale des requérant interviendrait en violation de la 

loi ». 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.1. Sur les première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième et septième 

branches du moyen unique réunies, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs implique que la décision administrative fasse apparaître, 

de façon claire et non équivoque, le raisonnement de son auteur de manière à permettre 

à l’administré de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction 

compétente d’exercer son contrôle. 
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Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été 

violée par l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations 

factuelles sur lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les 

conclusions que l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

3.1.2. Le Conseil rappelle également que l’article 9ter, § 1er, de la Loi, inséré par la loi du 

15 septembre 2006 et modifié par les lois des 29 décembre 2010 et 8 janvier 2012, est 

rédigé comme suit : 

 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et 

qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué.  

 

La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et 

contient l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique.  

 

L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents 

concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne.  

 

Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 

Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la 

demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire.  

 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée 

par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui 

rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Il résulte de ce qui précède que l’article 9ter, § 1er, de la Loi présente deux hypothèses 

distinctes, susceptibles de conduire à l’octroi d’une autorisation de séjour pour l’étranger 

gravement malade : 

 

- D’une part, le cas dans lequel l’étranger souffre d’une maladie menaçant sa vie, ou 

d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui 

signifie que le risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être 

imminent et que l’étranger n’est pas, de ce fait, en état de voyager. En effet, en ce cas de 

gravité maximale de la maladie, l’éloignement de l’étranger vers le pays d’origine ne peut 

pas même être envisagé, quand bien même un traitement médical y serait théoriquement 

accessible et adéquat. Il est requis que le risque invoqué, de mort ou d’atteinte certaine à 

l’intégrité physique de la personne, qui doit être «réel» au moment de la demande, revête, 

à défaut d’être immédiat, un certain degré d’actualité, c’est-à-dire que sa survenance soit 

certaine à relatif court terme. 

 

- D’autre part, le cas dans lequel l’étranger malade n’encourt pas, au moment de la 

demande, de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe 

voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain ou dégradant s’il n’existe aucun 

traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays d’origine ou dans le 
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pays où il séjourne. En effet, en ce cas, la maladie de l’étranger, quoique revêtant un 

certain degré de gravité (voir : CE 5 novembre 2014, n°229.072 et n° 229.073), n’exclut 

pas a priori un éloignement vers le pays d’origine, mais il importe de déterminer si, en 

l’absence de traitement adéquat, c’est-à-dire non soigné, le malade ne court pas, en cas 

de retour, le risque réel d’y être soumis à un traitement contraire à l’article 3 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. (voir : 

CE 16 octobre 2014, n° 228.778) 

 

Toutefois, depuis la loi modificative du 8 janvier 2012, si la maladie alléguée par la partie 

requérante lors de la recevabilité de la demande ne répond «manifestement» pas à 

aucune de ces deux hypothèses précitées, la demande est, sur avis médical préalable, 

déclarée irrecevable conformément au paragraphe 3, 4°, de l’article 9ter de la Loi, peu 

importe l’existence et l’accès aux soins dans le pays d’origine.  

 

3.1.3. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée repose sur l’avis médical 

du 23 juillet 2015, établi par le médecin-conseil de la partie défenderesse sur la base des 

certificats médicaux produits par les requérants. En effet, le Conseil estime, à la suite de 

la partie défenderesse dans sa note d’observations, que la mention « avis médical remis 

le 15.12.2014 » reprise dans l’acte attaqué apparaît comme étant une simple erreur 

matérielle qui n’entache en rien la validité du fond de l’acte attaqué, dès lors qu’il figure 

clairement au dossier administratif un avis médical daté du 23 juillet 2015, lequel a été 

effectivement joint à la décision attaquée et notifié aux requérants. Il en est d’autant plus 

ainsi que les requérants n’ont pu raisonnablement se méprendre à ce égard, dès lors 

qu’ils critiquent dans leur moyen l’avis médical du 23 juillet 2015 rendu par le médecin 

conseil de la partie défenderesse et concluent, à cet égard, que « l’avis médical du 

23.7.2015 joint à la décision contestée ne répond pas aux certificats médicaux déposés 

par la partie requérante ». 

 

En l’occurrence, il ressort de l’avis médical précité du 23 juillet 2015 que la première 

requérante - la malade pour qui la demande d’autorisation de séjour a été introduite par 

les requérants - souffre de la pathologie active actuelle suivante : « Episodes récurrents 

de décompensation anxiodépressive, compliqués d'un abus et dépendance 

médicamenteuse ». 

 

Le rapport indique le traitement actif actuellement suivi par la requérante, lequel est 

composé d’une série de médicaments qu’il mentionne, à savoir : « Zyprexa (olanzapine, 

antipsychotique) ; Seroquel (quétiapine, antipsychotique) ; Cymbalta (duloxétine, 

antidépresseur) ; Lormétazépam (benzodiazépine) ». Il indique que le « suivi proposé » 

pour la requérante est « [la] psychiatrie ; [les] hôpitaux ».  

 

Le médecin-conseil examine ensuite dans l’avis médical précité la « capacité  de 

voyager »  de la requérante et indique qu’il n’y a « pas de contre-indication médicale à 

voyager ». 

 

Le médecin-conseil examine ensuite la « disponibilité des soins et du suivi dans le pays 

d’origine » des requérants et, à la lumière des informations et des recherches effectuées 

qu’il précise chaque fois, indique ce qui suit : « Sans nuire à la santé de la requérante, le 

lormétazépam peut être remplacé par de l'oxazépam ou du diazépam, qui sont 

disponibles au Liban. L'olanzapine, la duloxétine, la lamotrigine et la quétiapine sont 

disponibles au Liban. Beaucoup d'hôpitaux sont disponibles au Liban et certains sont 

spécialisés dans la prise en charge des problèmes psychiatriques. Des départements 
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médicaux de psychiatrie et de psychologie sont disponibles à l'University Médical Center-

Risk Hospital (UMCRH) et à l'hôpital 'Dar Al-Ajaza Al-islamia ».  

 

S’agissant de l'accessibilité « des soins et du suivi dans le pays d’origine », le Conseil 

observe que le médecin-conseil de la partie défenderesse indique les différents 

mécanismes d’assistance médicale au Liban auxquels la première requérante peut 

recourir, notamment : la prise en charge par les autorités publiques des frais liés aux 

soins donnés aux patients partiellement couverts par le « National Social Security Fund 

(NSSF) » ou aux patients qui ne bénéficient d'aucune assurance ; les soins dispensés et 

médicaments distribués par des « centres de soins de santé primaires » ; l’existence de 

plusieurs établissements, certains proposant des soins de santé mentale pour les patients 

ambulatoires, d’autres spécialisés dans la santé mentale, avec un ratio total pour 

l’ensemble du territoire libanais de « 43 lits pour 10 000 habitants et 2 psychiatres pour 

100 000 habitants ». Le médecin-conseil précise également « qu'aucun élément médical 

n'indique que l'intéressée serait dans l'incapacité de travailler, qu'elle est en âge de 

travailler et que rien ne démontre qu'elle serait exclue du marché de l'emploi au pays 

d'origine », de sorte que la première requérante « peut trouver un emploi au pays 

d'origine et financer ses soins médicaux ». 

 

Le médecin-conseil conclut dans son rapport que « d'après les informations médicales 

fournies, il apparaît que les pathologies de la requérante (épisodes récurrents de 

décompensation anxiodépressive, compliqués par un abus avec dépendance 

médicamenteuse), n'entraînent ni risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant car le suivi médical est disponible et 

accessible au Liban ». 

 

3.1.4. Dans cette perspective, le Conseil estime que l’avis médical précité du médecin-

conseil, ainsi que la décision attaquée, répondent aux exigences de motivation formelle 

des actes administratifs et ne méconnaissent pas la portée de l’article 9ter de la Loi. 

 

En termes de requête, force est de constater que les requérants se bornent à réitérer les 

éléments de fait déjà invoqués à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour et à 

opposer aux différents arguments figurant dans la décision attaquée et dans l’avis médical 

précité, des éléments de fait sans pour autant démontrer l’existence d’une violation des 

dispositions visées au moyen, ce qui revient à inviter le Conseil à substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent 

pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce 

titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité des décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse, ni de substituer, dans le 

cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration dès le moment 

où il ressort du dossier que cette autorité a procédé, comme en l’espèce, à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis. 

 

Les requérants affirment qu’ils ont joint à leur recours « deux attestations de la Caisse 

Nationale pour la Sécurité Sociale, Direction des Statistiques et de l’Organisation du 

Travail, Bureau de Nabatiyeh confirmant que la première et le deuxième requérant ne 

sont pas inscrits à la caisse nationale pour la sécurité sociale ». Le Conseil observe, à la 

lecture de la requête introductive d’instance datée du 4 septembre 2015, que le point 

intitulé « inventaire des pièces déposées par Maître Frère » ne reprend pas les 

prétendues attestations. Par ailleurs, il ne ressort pas du dossier administratif que lesdites 

attestations ont été produites par les requérants à l’appui de leur demande d’autorisation 
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de séjour, de sorte que si par impossible, les prétendues attestations auraient pu être 

jointes à la requête, ces éléments sont invoqués pour la première fois dans le cadre de la 

requête introductive d’instance. Or, la légalité d’un acte doit s’apprécier en fonction des 

informations dont disposait la partie défenderesse au moment où elle a statué en telle 

sorte qu’il ne peut lui être reproché de ne pas en avoir tenu compte. 

 

Il résulte de ce qui précède qu’au regard de ses obligations de motivation formelle, la 

partie défenderesse a fourni aux requérants une information claire, adéquate et suffisante 

qui leur permet de comprendre les raisons pour lesquelles il n’a pas été fait droit à leur 

demande d’autorisation de séjour. Exiger davantage de précisions dans la motivation de 

l’acte attaqué, et notamment contraindre la partie défenderesse à répondre distinctement 

à chaque document ou chaque allégation des requérants, ou encore l’obliger à fournir les 

motifs des motifs de sa décision, excèderaient son obligation de motivation. 

 

3.1.5. En conséquence, aucune de sept branches précitées du moyen unique n’est 

fondée. 

 

3.2.1. Sur la huitième branche du moyen unique, s’agissant de l’argument selon lequel les 

requérants n’auraient pas été entendus par la partie défenderesse avant la prise des 

ordres de quitter le territoire délivrés à leur encontre, le Conseil rappelle que le droit à être 

entendu, avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable 

ses intérêts, garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de 

toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts. La règle selon 

laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir 

ses observations avant que celle-ci soit prise, a pour but que l’autorité compétente soit 

mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Le droit à 

être entendu doit permettre à l’administration compétente d’instruire le dossier de manière 

à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de 

manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son 

droit de recours. 

 

En l’occurrence, conformément à l’article 9ter de la Loi, tel qu’il est applicable en l’espèce, 

l’étranger qui introduit une demande d’autorisation de séjour pour des raisons médicales 

« transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 

Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la 

demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

 

L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est 

effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son 

délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner 

l’étranger et demander l’avis complémentaire d’experts ». 

 

En l’espèce, les requérants ont introduit le 11 juin 2013 une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9ter de la Loi. A cet égard et conformément à la loi, il ressort 

du dossier administratif que les requérants ont produit plusieurs documents et certificats 

médicaux, lesquels ont été examinés par le médecin-conseil de la partie défenderesse qui 

a conclu, à bon droit, ainsi qu’il a été démontré supra, que « d'après les informations 

médicales fournies, il apparaît que les pathologies de la requérante (épisodes récurrents 

de décompensation anxiodépressive, compliqués par un abus avec dépendance 
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médicamenteuse), n'entraînent ni risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant car le suivi médical est disponible et 

accessible au Liban ». 

 

Force est dès lors de constater que les requérants ont été mis en mesure de faire valoir 

tous les éléments pertinents à l’obtention du séjour qu’ils revendiquent, de sorte qu’il ne 

peut être affirmé que la partie défenderesse a porté atteinte au droit des requérants à être 

entendu. Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir pris à leur 

encontre des ordres de quitter le territoire qui apparaissent clairement comme les actes 

accessoires de la première décision attaquée et qui, compte tenu de ce qui précède, sont 

motivés à suffisance de fait et de droit par la constatation que conformément à l’article 7, 

alinéa 1er, 1°, de la Loi, les requérants demeurent dans le Royaume sans être porteurs 

des documents requis par l’article 2, en l’espèce, ils ne sont pas en possession d’un visa 

valable, ce qui se vérifie à la lecture du dossier administratif et n’est pas contesté par les 

requérants. 

 

Par ailleurs, si les requérants désiraient apporter des informations pertinentes avant la 

prise des actes attaqués, il leur appartenait d’actualiser leur dossier en informant la partie 

défenderesse de tout élément susceptible de fonder leur demande d’autorisation de 

séjour. Or, le Conseil observe que même en termes de requête, les requérants 

n’indiquent pas les éléments qu’ils auraient produits ou invoqués à l’appui de l’exercice du 

droit d’être entendu. 

 

3.2.2. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil estime que 

dès lors qu’il a été démontré supra que la partie défenderesse a correctement motivée la 

décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour introduite par le 

requérant sur la base de l’article 9ter de la Loi, en prenant en considération l’ensemble 

des pièces du dossier administratif, dont notamment l’avis médical précité du 23 juillet 

2015, lequel a considéré, à bon droit, que les soins et le suivi médical étaient disponibles 

et accessibles dans le pays d’origine des requérants, les requérants ne peuvent se 

prévaloir de la violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

3.2.3. S’agissant de la violation invoquée de l’article 8 de la CEDH, il convient de rappeler 

que cette disposition, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect 

de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. 

Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant 

que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs 

précis qu’elle énumère. 

 

En l’occurrence, la décision attaquée est prise en application de la Loi dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une 

société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le 

territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 

1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991), de sorte que la décision attaquée ne 

peut en tant que telle, être considérée comme constituant une violation de l’article 8 de la 

CEDH. 

 

Ainsi qu’il a été exposé supra, la partie défenderesse a pu valablement considérer que la 

demande d’autorisation de séjour introduite par les requérants sur la base de l’article 9ter 

de la Loi est non fondée dans la mesure où les soins et le suivi médical sont disponibles 

et accessibles dans le pays d’origine des requérants. Il y a dès lors lieu de constater, que 

l’ingérence que l’acte attaqué entraînerait dans la vie privée de la requérante, est 
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formellement conforme aux conditions dérogatoires visées à l’article 8, alinéa 2, de la 

CEDH. 

 

Par ailleurs, le Conseil fait sienne l’argumentation de la partie défenderesse qui souligne, 

dans sa note d’observations, que « l’ensemble des membres de la famille font l’objet d’un 

ordre de quitter le territoire de sorte que l’acte attaqué n’entraîne aucune rupture de la 

cellule familiale ; [que] les requérantes s’abstiennent de faire état d’autres liens affectifs et 

de dépendance qu’elles auraient noués en Belgique ». 

 

Partant, les requérants ne sont pas fondés à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la 

CEDH. 

 

3.2.4. En conséquence, la huitième branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf février deux mille seize 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. F. BOLA,                                           greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                        Le président, 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                 M.-L. YA MUTWALE  

 


